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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Enseignants
Question écrite n° 8896

Texte de la question

M Richard Cazenave attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la jeunesse et
des sports, sur la situation des enseignantes souhaitant suivre leur mari effectuant leur service national au titre
de la cooperation. En effet, dans ce cas, une enseignante perd le benefice eventuel de toutes les annees
anterieures de separation de conjoints et possede peu de chances, a son retour, de retrouver une affectation
dans sa region d'origine. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que les enseignantes qui
souhaitent suivre leur mari pendant leur service national ne soient pas penalisees de ce fait dans
l'accomplissement de leur carriere professionnelle au sein de l'education nationale.

Texte de la réponse

Reponse. - D'une maniere generale, les enseignantes souhaitant suivre leur mari qui effectue le service national
en cooperation doivent solliciter une mise en disponibilite pour raisons familiales, a l'issue de laquelle elles
beneficieront d'une priorite de reintegration sur leur ancienne affectation, en conservant en outre le benefice
eventuel de leurs annees anterieures de separation de conjoints. Toutefois, il convient de distinguer le cas des
personnels enseignants du premier degre, recrutes et geres dans un cadre departemental. Une institutrice qui a
obtenu une mise en disponibilite pour suivre son conjoint appele au service national en cooperation est
reintegree de droit, au retour, dans son precedent departement de rattachement administratif, tout en conservant
la possibilite de participer aux mouvements interdepartementaux si son conjoint exerce dans un departement
different. Dans cette hypothese, les dispositions specifiques applicables en matiere de rapprochement de
conjoint (loi du 30 decembre 1921, dite « loi Roustan ») permettent de prendre en compte dans son bareme la
totalite de la separation supportee sur le territoire national y compris, s'il y a lieu, dans la periode anterieure au
depart a l'etranger. De meme, la separation est comptabilisee dans le bareme susceptible de lui etre applique
dans le cadre des permutations informatisees, en totalite pour les periodes d'exercice et avec un abattement de
moitie durant les periodes de disponibilite pour suivre le conjoint, la separation dans ce cas n'etant plus
effective.
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